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	SAISINE DU COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL (CST)

	
	Protection sociale des agents



Ce formulaire est à compléter et à retourner par voie postale ou par mail accompagné des pièces justificatives à : instancesparitaires@cdg77.fr, avant la date limite de dépôt des dossiers figurant sur le site internet www.cdg77.fr


Texte de référence : Décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents.

Principe : La mise en place de ce dispositif permet aux collectivités d’aider financièrement leurs agents en matière de protection sociale complémentaire. Les agents concernés sont les fonctionnaires ainsi que les agents de droit public et de droit privé. Les retraités peuvent bénéficier du dispositif pour le risque Santé mais sans participation de l’employeur.
La collectivité peut choisir de participer sur le risque « santé » et/ou « prévoyance », par l’intermédiaire soit de la labellisation, soit d’une convention de participation. 
Elle doit fixer le montant de l’aide (ce montant doit être en euros) et la modulation éventuelle, qui prendrait en compte le revenu des agents et leur situation familiale dans un but d’intérêt social.
Si la participation de l’employeur est obligatoire, l’adhésion de l’agent peut être rendue facultative ou obligatoire.



COLLECTIVITE : ………………………………………………….…………………      Nombre d’habitants : ……………………..…………
  
Nom et Coordonnées de la personne en charge du dossier : ……………………….……………………………………..…………

Tél :  ……………………………………………….        Courriel :    ………………………………………………………………………..…………..

Nombre de fonctionnaires : Titulaires/Stagiaires :  ………………………………… 

Nombre de contractuels :  ……………………………               Nbre d’agents de droit privé :  ……………………..……….…..
				


|_| 	INSTAURATION DE LA PSC  :	|_|   A titre facultatif pour les agents	 |_|   A titre obligatoire pour les agents

		                 OU

|_|  MODIFICATION DE LA PSC  :	|_|   A titre facultatif	|_|   A titre obligatoire

Ancien montant de la participation :  ……………………….. € montant mensuel brut



Sur quelle garantie la collectivité a-t-elle choisi de participer et par quelle procédure ?

	|_|    EN SANTÉ :
|_|  Labellisation   	|_|  Contrat collectif local   	|_|  Convention de participation du CDG
Montant de la participation : ………………………….. € montant mensuel brut
Modulation éventuelle de la participation : ……………………………………………………………………………………………..………
…………………………………………………………………………………………………….………………………………………………………..……………

|_|  EN PRÉVOYANCE :
[bookmark: _Hlk118105907]|_|  Labellisation    	|_|  Contrat collectif local	|_|  Convention de participation du CDG
Montant de la participation : ………………………….. € montant mensuel brut
Modulation éventuelle de la participation : ……………………………………………………………………………………………..………
…………………………………………………………………………………………………….………………………………………………………..……………
Si vous optez pour la convention de participation en Prévoyance du CDG, merci de cocher la garantie choisie :

Formule base élargie comprenant la garantie 
« Incapacité temporaire de travail » à hauteur de :
|_| 90 % du traitement indiciaire et de la NBI nets et 40 % du régime indemnitaire net
|_| 90 % du traitement indiciaire et de la NBI nets et 90 % du régime indemnitaire net
+ « Invalidité permanente » à hauteur de 90 % du traitement indiciaire net de référence

Modalités de versement de la participation :    |_|  A l’agent
	         |_|   A l’organisme prestataire
Date d’entrée en vigueur envisagée : …………………..
Consultation du personnel :      |_| Oui 		|_| Non
Si oui, à préciser (forme, date …)  :














Le Maire / le Président certifie exacts les renseignements mentionnés ci-dessus.


Fait à ……………………………………………..……………,  le ………………..………………………

Tampon et signature de l’autorité territoriale







Merci de joindre le projet de délibération






























Le CDG77 met en œuvre des traitements de données à caractère personnel vous concernant, dans le cadre de ses missions obligatoires. Ce traitement repose sur une obligation légale Conformément au règlement (UE) n°2016/679 du 27 avril 2016 dit « règlement général sur la protection des données » (RGPD), les données personnelles que vous nous communiquerez ne seront utilisées que dans le cadre de la saisine du Comité social territorial du CDG77, conformément aux dispositions des articles L.253-5 à L.253-6 du Code général de la fonction publique et aux articles 53 à 56 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021.
Conformément à l’article 13 du RGPD précité, les informations communiquées par le biais du présent formulaire sont indispensables pour permettre aux services du CDG 77 de préparer les séances et aux membres du comité social territorial de rendre un avis circonstancié sur les saisines qui leur sont présentées. Les réponses à ce formulaire sont obligatoires et indispensables au traitement de votre saisine. L’absence de réponse ou le caractère incomplet des réponses et des documents joints ne permettra pas de donner suite à votre saisine.
Le CDG77 met en œuvre des traitements de données à caractère personnel vous concernant, dans le cadre de ses missions obligatoires. Ce traitement repose sur une obligation légale ayant pour finalité l’exercice des missions confiées (art 14.c).
Les données collectées sont obligatoires et proviennent de votre collectivité. Elles sont destinées au service CT et aux membres du comité (art 14.e).
Vos données seront conservées pendant la durée fixée par la législation (DUA).
Nous nous engageons à sécuriser et à protéger vos données personnelles contre toute tentative d’utilisation ou de divulgation non autorisée, ou non conforme à la législation en termes de protection des données. (art 32.1.b.c.)
Dans le respect de la législation en vigueur, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification ou d’effacement, de limitation du traitement de vos données. (art 7.al3) (dans le cas où ces données ne sont pas recueillies dans le cadre des missions obligatoires, ou d’intérêt public. (loi « Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978 modifiée)
Pour nous contacter à ce sujet : rgpd@cdg77.fr

image1.png
067

—

e

Centre de gestion

de Seine-et-Marne
Fonction Publique Territoriale




